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Question N° : 421 De M. Aurélien Saintoul ( La France insoumise - Nouveau Front
Populaire - Hauts-de-Seine )

Question écrite

Ministère interrogé > Travail et emploi Ministère attributaire > Travail et emploi

Rubrique >jeunes Tête d'analyse >Salariat
étudiant

Analyse > Salariat étudiant.

Question publiée au JO le : 08/10/2024

Texte de la question

M. Aurélien Saintoul attire l'attention de Mme la ministre du travail et de l'emploi sur l'information aux droits des
étudiants français contraints de travailler en parallèle de leurs études. Selon une étude de l'Observatoire de la vie
étudiante datant de 2023, 44 % des étudiants exercent une activité professionnelle, dont 57 % déclarent qu'elle n'a
pas de lien avec leurs études. Pour 59 % de ces travailleurs étudiants, ces revenus sont indispensables pour vivre et,
pour 36 % d'entre eux, une nécessité pour poursuivre des études. Autrement dit, il s'agit d'un salariat subi, en
particulier par les jeunes issus de milieux économiques moins favorables, alors même que ces activités sont
concurrentes avec la réussite aux examens : au-delà de 15h de travail par semaine, le risque d'échouer aux examens
est doublé. De plus, les métiers exercés sont à 54 % liés à des contrats courts et précaires (CDD, intérim, contrats
saisonniers etc.) pour lesquels ces jeunes travailleurs ne sont généralement pas protégés en cas d'accident du fait des
coûts des mutuelles étudiantes. Or pour rappel, le risque de lésion d'un travailleur est 4 fois plus élevée lors du
premier mois dans un emploi qu'au bout d'un an dans ce même emploi et la fréquence des accidents du travail est
2,5 fois plus élevée chez les moins de 25 ans que dans le reste de la population active. Cette situation est encore
plus accrue pour les travailleurs saisonniers dont 40 % d'entre eux sont des étudiants. En effet, il s'agit d'une
population très mobile, mal payée, changeant régulièrement d'activité et qui n'a parfois même pas conscience d'être
des travailleurs. Ces personnes, rarement syndiquées et organisées en collectifs, sont une proie facile pour des
employeurs peu scrupuleux avides d'exploiter une main d'œuvre bon marché. Même s'il soutient pour sa part
l'instauration d'un revenu universel, M. le député lui demande si le Gouvernement compte mettre en place une
campagne d'information à destination des jeunes dans les gares et lieux de transits sur leurs droits pour la prochaine
saison estivale et quels moyens il compte mettre en place le cas échéant.
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